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Ébènes Plus d’Afrique Centrale  
N°23 

MEMENTO DES FAITS SAILLANTS DE LA RÉGION 
Du 1er au 15 janvier 2011 
Cameroun, Gabon, Guinée-Équatoriale, Tchad, Centrafrique, Sao Tomé et Principe 

REGION 

La Banque de développement des États d’Afrique centrale (BDEAC) lève 67 M CAD dans la région : Lancé 
le 29 novembre dernier auprès des bourses de Douala (DSX) et de Libreville (BVMAC), l’emprunt obligataire de la 
BDEAC dénommé "Bdeac 5,5 % net 2010-2017" a été clôturé avec succès. C’est la première phase d’une 
opération qui consiste à lever 196 M CAD dans la région. Les fond collectés (environ de 40 % proviennent du 
Cameroun et 60 % de la BVMAC) serviront au financement de projets de développement dans la Cemac 
(agroalimentaire, infrastructures, énergie, santé, éducation, télécommunications). L'opération a été menée par le 
groupe EDC Investment Corporation (arrangeur et chef de file), filiale de la banque panafricaine Ecobank. 

CAMEROUN 

Présentation des vœux au président Biya : Deux faits marquants ont été relevés au cours de cette cérémonie 
traditionnelle : l’absence de l’ambassadeur en poste de Côte d’Ivoire au Cameroun (nommé par l’ancien 
gouvernement ivoirien) qui n’a pas été invité à cette cérémonie, et la présence de John Fru Ndi, leader de 
l’opposition. Dans le premier cas, les observateurs pensent que le président Biya aurait opéré son choix dans la 
crise ivoirienne en se prononçant – indirectement – pour Alassane Ouattara. Dans le second cas, la "détente" 
observée dans les relations entre Biya et son principal challenger semble se confirmer, ce qui, en cette année 
électorale, serait plutôt un bon signe. 
 
Visite du vice-Premier ministre chinois au Cameroun : célébration du 40e anniversaire de la coopération 
entre les deux pays, sur fond de signature d'accords importants. D'un montant total de 472 M CAD, les 
accords signés avec Eximbank China portent sur : 

- un prêt (sans contrepartie) de 406 M CAD pour le financement du projet de construction du port en eau 
profonde de Kribi dont les travaux de terrassement de la plate forme portuaire ont commencé le mois 
dernier (le coût total de la première phase du projet – infrastructures de base - est estimé à 553 M CAD) ; 
il convient de noter la célérité avec laquelle ce financement est mis en place, car ce n'est qu'en mars 
dernier que la Chine a manifesté son intérêt à participer à ce projet ; 

- un prêt préférentiel de 66 M CAD pour la construction de 1500 logements sociaux ; 
Avec ces deux projets supplémentaires, le montant cumulé des interventions d'Eximbank au Cameroun depuis 
40 ans est porté à 1,5 Md CAD (pour 11 projets au total). 
 
Annulation de la dette française au travers du Contrat développement-désendettement (C2D) : La deuxième 
phase de ce programme (2011-2016), d'un montant de 417 M CAD, va mettre un accent sur le monde rural avec 
en prime l’agriculture, la pêche, l’électrification, et l’hydraulique villageoise. L’éducation et la formation 
professionnelle vont également constituer des priorités de ce 2e C2D, qui se situe dans le prolongement du 
premier (2006-2010), financé à hauteur de 691 M CAD et dont les réalisations les plus visibles sont l’échangeur du 
lieu dit «Carrefour préfecture» à Yaoundé et le giratoire Joss à Douala, en dehors de plusieurs autres projets 
menés dans différents secteurs. 
 
Pas d’avancée majeure pour les projets miniers en 2010 : L’année écoulée n’aura pas été celle, espérée, du 
véritable décollage des projets miniers au Cameroun. Ainsi Geovic (détenteur d’un permis d’exploitation de cobalt 
et nickel depuis 2003), n’a toujours pas finalisé son étude de faisabilité et n’a pas démarré (comme annoncé par le 
Chef de l’Etat dans son discours à la nation du 31 décembre 2009) les travaux de construction de sa mine. La 
société a une fois de plus changé d’orientation stratégique et envisage désormais un raffinage complet et la 
production de cobalt et de nickel fini, ce qui a comme conséquence de porter le coût du projet de 450 M USD à 
700 M USD ; la contribution de l’État (actionnaire à 20%), de l’ordre de 60 M CAD, a déjà été budgétisée dans le 
cadre de l’emprunt obligataire de fin 2010. Le calendrier annoncé aujourd’hui prévoit la validation de l’étude de 
faisabilité fin janvier 2011, la levée des fonds d’ici août et le démarrage des travaux avant la fin de l’année. Le 
bilan n’est guère plus brillant pour les autres projets majeurs. Ainsi Cam Iron (gisement de fer de Mbalam) est 
toujours dans l’attente de son permis d’exploitation ; le Ministère de l’industrie viendrait de faire appel à BMCE 
Capital pour le conseiller dans la structuration de sa participation au projet. En attendant, la maison mère 
australienne Sundance Resources a signé des conventions avec des opérateurs chinois pour la réalisation 
d’études de faisabilité pour une ligne de chemin de fer et un appontement minéralier au port de Kribi. Cameroon 
Alumina (gisements de bauxite dans le nord – Dubal et Hindalco sont associés au projet) est également dans 
l’attente de la signature de la convention minière avec l’Etat. Seul C&K Mining s’est vu attribuer un permis 
d’exploitation des gisements de diamant de Mobilong, d’une capacité annoncé de 750 millions de carats, ce qui 
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n’a toutefois pas levé les doutes sur la solidité des promoteurs et sur la véracité des chiffres annoncés… 
 
Le groupe nigérian Dangote envisage de construire une nouvelle cimenterie : la proposition a été faite par 
Aliko Dangote, le président du groupe, au cours d’une audience avec le ministre du Commerce. Le groupe 
Dangote, implanté dans plusieurs pays africains, est l’un des plus importants producteurs de ciment du continent. 
L’investissement envisagé au Cameroun, de l’ordre de 100 M USD, ne serait qu'un test dans la perspective 
d'autres investissements plus importants, notamment dans l'agroalimentaire, un secteur dans lequel le groupe 
Dangote est également leader au Nigéria. 
 
Performances douanières : Au 31/12/2010, l’administration des Douanes camerounaises a mobilisé un peu plus 
de 1 Md CAD, pour des prévisions légèrement en dessous. C'est pour la pour la 3e année consécutive que cette 
administration réalise une telle performance. L'objectif budgétaire pour 2011 est de 1,1 Md CAD. 
 
La dette publique du Cameroun se chiffre à 3 Mds CAD : C'est le montant que fait ressortir la Caisse 
autonome d’amortissement (CAA) dans sa dernière note de conjoncture trimestrielle de la dette publique du 
Cameroun au 31/12/2010. Par rapport à 2009, elle est en hausse de 6,7 %. La dette extérieure (en augmentation 
de 7,4 %) représente environ 70 % de ce montant et la dette intérieure (en augmentation de 5 %) le reste. Le ratio 
de la dette sur le Produit intérieur brut (PIB) en 2010 s’établit à 16,4%. Selon les perspectives établies par la note 
de conjoncture, ce ratio connaîtra une légère hausse cette année, mais les marges de manœuvres du 
gouvernement restent importantes.  
 
Mesures de facilitation de l’obtention de la carte nationale d’identité : Dans le but de relever le taux de 
participation à l'élection présidentielle de cette année, le Président de la République vient de prescrire à titre 
exceptionnel (pour la période de janvier à avril) des mesures de facilitation pour l’établissement et la délivrance de 
la carte nationale d’identité aux citoyens en âge de voter. Le problème le plus récurrent rencontré par les équipes 
mobiles d’Elections Cameroon (Elecam) organisme indépendant chargé de l'organisation, de la gestion et de la 
supervision de l'ensemble du processus électoral et référendaire reste le manque de pièce d’identification. Selon 
le Directeur de cet organisme seuls 112 000 camerounais sont inscrits sur les listes électorales au du 13 octobre 
2010. Ceux des camerounais déjà inscrits et qui renouvellent leur inscription ne sont donc pas pris en 
considération. La population en âge de voter au Cameroun se situe autour de 9 millions selon les estimations de 
l'ONU. 
 

GABON 

Ali Bongo annonce plusieurs chantiers en 2011 : Dans son allocution de vœux de fin d'année le président a 
déclaré que « l'année 2011 sera celle de la réalisation des grands projets d'intérêt collectif. Le développement des 
infrastructures énergétiques et routières, de l'agriculture et du tourisme, la distribution de l'eau et l'exploitation des 
matières premières seront parmi les priorités du gouvernement de la république ». Outre les infrastructures 
énergétiques et routières, il compte hâter le lancement des travaux d'infrastructures (routes et barrages 
hydroélectriques). 
 

RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 

Démarrage de la campagne électorale en vue de la présidentielle du 23 janvier : La campagne a 
effectivement démarré le 10 janvier et tout semble se dérouler dans le calme. Deux représentants d'Élection 
Québec, qui feront partie des observateurs internationaux à cette élection, sont attendus dans le pays le 17 
janvier.  
 

TCHAD 

Commémoration du cinquantenaire de l’indépendance : Les festivités marquant la célébration du 
cinquantenaire de l’indépendance du Tchad se sont déroulées les 11 et 12 janvier en présence de 14 chefs d’État 
(dont tous les chefs d'État de la Cemac) et de nombreuses hautes personnalités d’horizons divers (à noter 
l'absence du soudanais Omar el Béchir). Cette célébration intervient dans un contexte marqué par un climat 
d'apaisement sur le plan politique et une économie en pleine relance, tirée par la manne pétrolière. 
 
Des Libyens reprennent la Société des Télécommunications du Tchad (Sotel) : LAP Green Network, filiale du 
fonds souverain libyen Libyan African Portfolio (LAP), vient d'acquérir 60 % de la Sotel, pour un montant de 90 M 
USD, marquant ainsi la fin du long feuilleton de la privatisation de l’opérateur historique tchadien. LAP Green s'est 
engagé à investir entre 100 et 200 millions d’euros pour développer la Sotel.  
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